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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR    C  O  U  Z  A  R  D, 

(  député  de  la  Gironde  ,  ) 

Au  nom  de  la  commission  spéciale  formée  pour  présenter  le 
tableau  de  répartition  des  députés  à  élire  par  les  cinq 
départemens  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ^  de  Van 
8  à  Van    i4« 

Séance  du  11  brumaire  an  8. 


Jakpr 


éSENTANS   DU   PEUPLE, 


Le  deuxième  jour  complémentaire  de  Fan  7,  vous 
avez   nommé   des    commissaires  pour  vous  faire  un 
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rapport  sut'  les  députes  à  élire  par  les  cinq  départe- 
mens  de  Saint  -  Domingue ,  de  Tan  8  à  Tan  14  et 
vous  présenter  à  cet  égard  un  tableau  de  répartition. 
Cette  commission  ,  composée  des  représentans  Du- 
piantier  ,  Gouriai  et  Couzard  ,  vient  vous  soumettre 
par  mon  organe  le   résultat  de  son  travail. 

En  exécution  de  l'article  5o  de  la  constitution,  et 
pourTaccomplissement  du  vœu  exprimé  en  l'article  4.9, 
le  Corps  législatif ,  le  27  pluviôse  an  S,  rendit  une  loi 
qui  détermina  le  nombre  de  députés  à  élire  par  chaque 
département  ,  et  par  les  colojùes  de  la  République  ^  de 
l'an  5  à  l'an  14. 

Uîle  de  Saint-Domingue,  ou  le  département  de 
Saint-Domingue ,  par  le  tableau  annexé  à  la  loi ,  fut 
désigné  comme  devant  fournir  ,  durant  cet  intervalle , 
treize  députés  au  Corps  législatif. 

Les  élections  pour  l'un  et  l'autre  Conseil  furent  ré- 
glées de  la  manière  suivante  : 


En  Tan     5,  2  députés  aux  C.  des  Ane. 
En  l'an     6,  2  aux  Anciens  .    .    .    .    . 

Eu  Tan     7,   1   aux  Anciens 

En  l'an     8,   2  aux  Anciens  ..... 
En  l'an     9,  2  aux  Anciens  •    .    .    .    . 

En  l'an  10,   1   aux  Anciens 

En  l'an  11,  2  aux  Anciens  .    .    .    .    . 

En  l'an  12,  2  aux  Anciens 

En  l'an   i3,   1  aux  Anciens 

En  l'an  i4,  2  aux  Anciens   .    .    ^    .    . 


et  2  aux  C.  des  5cO; 
et  3  aux  Soo,  . 
et  3  aux  5oo.  . 
et  2  aux  5oo.  . 
et  3  aux  5oo.  , 
et  3  aux  5oo.  . 
et  2  aux  5oo.  . 
et  3  aux:  5oo.  . 
et  3  aux  5oo.  . 
et  2  aux  5oo.  . 


Une    loi  du  4   brumaire   an   6  veut    cpe  l'île  de 
Sauit-Domingue  soit  divisée  en  cinq  départemens  ,  les^ 
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quels  porteront  le  nom  de  Sud  ,  de  rOuest  ^  du  Noi*d 
de  Samana,  et  de  l'Ingane  ;    ces  deux  derniers  devant 
être    entièrement  formés   sur  le    territoire  ci  -  devant 
espagnol. 

Deux  autres  lois,  l'une  du  2q  nivôse  an  6,  etl'autra 
du  28  ventôse  an';,  déterminèrent  quels  seroient  les 
départemens  de  Saint-Domingue  qui  èiiroient,au  Con- 
seil des  Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents ,  les 
députés  attribués  à  Saint-Domingue  pour  lesdites  an- 
nées 6  et  7.  Le  département  de  Samana  ne  devoit  pas 
élire  en  Fan  7*  , 

Il  faut  observer  ici  que  les  deux  dernières  lois  ont 
supposé  les  organisations  en  départemens  ordonnées 
par  la  loi  du  4  brumaire  an  6,  faites  et  consommées, 
et  qu  elles  ont  dû  nécessairement  subordonner  leur  vo- 
lonté à  cette  organisation  consommée  ;  car  autrement 
il  faudroit  supposer ,  ce  qui  n'est  pas  supposa^ e  ,  que 
le  législateur  eût  voulu  détruire  en  cette  partie  le 
vœu  de  la  loi  du  27  pluviôse  an  5 ,  qui  décida  cons- 
tituticdinellement  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  ; 
de  Fan  5  à  Fan  14,  auroit  treize  députés  au  Corps 
législatif  Nous  reviendrons  tout-à-Fheure  sur  ce 
point ,  et  nous   le  traiterons  avec  Fattention  cu'il  doit 


exciter. 


En  ce  moment  il  s'agit  de  déterminer  par  quels  dé- 
partemens de  Saint-Domingue ,  en  ks  supposant  tous 
organisés  ,sGtont  nommés  jusqiFen  Fan  14,  les  députés 
au  Conseil  des  Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
attribués  à  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  la  loi  or- 
ganique du  27  pluviôse  an  6, 

^  Comme  nous  lavons  annoncé,  il  a  été  statué  à  ce^ 
egard^  par  des  lois  particulières,  pour  les  ans  6  et  7. 
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Après  avoir  soumis  la  question  aux  combinaisons  de 
justice  et  d'égalité  dont  elle  étoit  susceptible  ,  la  com- 
mission vous  soumet  le  tableau  qui  sera  annexé  au 
présent  rapport ,  et  qui  fixe  comment  seront ,  faites , 
par  les  cinq  départemens  ,  de  Tan  8  à  l'an  14,  les 
élections  au  Corps  législatif  attribuées  à  Saint-Do- 
mingue par  la  loi  organique  du  27  pluviôse  an  5. 

A  défaut  du  tableau  de  la  population  particulière  de 
chaque  département,  votre  commission  a  cris  pour  règle 
de  répartition  le  nombre  des  cantons  créés  ou  projetés 
dans  chacun  desdits  départemens,  nombre  qui  donne 
sans  doute  très-approximativement  les  rapports  de  la 
population  particuhère. 

De  cette  répartition ,  il  suivra  que  le  département 
du  Nord,  qui  est  composé  de  trente-trois^  cantons  , 
sur  les  treize  députés  au  Corps  législatif  fixés  à  Saint- 
Domingue  ,  aura,  par  série  triennale,  quatre  députés, 
deui?  dans  chaque  Conseil  ;  celui  du  Sud  ,  compose 
de  vin^t-cinq  cantons  ,  trois  députés ,  un  aux  Anciens 
et  deux  aux  Cinq-Cents-,  celui  de  l'Ouest,  composé 
de  treize  cantons,  également  de  trois  députés,  un  aux 
Anciens  et  deux  aux  Cinq-Cents  i  celui  de  llnganne, 
composé  de  dix  cantons,  deux  députés ,  un  aux  An- 
ciens et  un  aux  Cinq-Cents  h  et  celui  de  Samana , 
composé  de  cinq  cantons,  un  député  seulement  au 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Vos  commissaires ,  représentans  du  peuple  ,  n'ont  pas 
dû  s'arrêter  à  ce  travail  presque  mécanique.  La  ma- 
tière leur  a  présenté  une  question  importante,  quils  ont 
dû  examiner,  et  qu^ils  ont  cherché  à  résoudre. 

Cestla  question  de  savoir   si,  parce  que  les  deux 


departemens  projetés  sur  le  territoire  ci -devant  espa- 
gnol n  ëtoient  pas  organisés  ,  et  ne  le  seroient  pas 
encore  de  Ion-temps  i  si,  dis-je,  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  seroit  privée  d'une  partie  de  la  deputation 
que  la  constitution  et  les  lois  lui  attribuent  d  après  sa 
population. 

Vos  commissaires ,  après  l'avoir  mûrement  examinée , 
sont  restés  convaincus  que,  priver  ,  à  cause  de  ce  dé- 
faut d'organisation  ,  la  colonie  de  Saint-Domingue  du 
nombre  de  députés  qui  lui  ont  été  attribués  ,  ce  seroit 
blesser  éminemment  les  principes  constitutionnels ,  et 
oublier  en  outre  toutes  les  raisons  de  justice  et  ae  po- 
litique qui  nous  prescriroient; plutôt  une  conduite  op- 
posée. 

Voici  l'exposé  de  tout  ce  qui  leiir  a^  donné  cette 
conviction.  Comme  la  question  a  déjà  été  controver- 
sée dans  le  Conseil,  ils  croient  devoir  ne  rien  négli- 
crer ,  et  ils  s'attacheront  à  résoudre  toutes  les  objections 
qui  ont  été  raites. 

La  constitution ,  an,  49  ,  veut  que  chaque  dépar- 
tement concoure,  à  raison  de  sa  population  ,  à  la  no- 
mination des  membres  du  Conseil  des  Anciens  et  du 
Conseil  des  Cinq-Cents. 

Elle 

législat. 

le  noml . _- 

que  chaque  département  doit  fournir  i  et^  elle  derenci , 
art,  5i  ,^  qu'aucun  changement  puisse  être  iait  dans 
cette  répartition  durant  cet  intervalle  de  dix  ans.. 

Le  27  pluviôse  an  5,  le  Corps  législatif ,  organisant. 
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1  exécution  de    îa    volonté   constitutionnelle  en  cette 
i^artie ,  rendit  une  loi  qui  fixa  pour  dix  ans      c^est-^ 
dire     de  V^n  5  à  Fan  14,  quels  seroient  les  membres 
pour  lun   et  i  autre  Conseil  que  chaque  département 
ue  la  KepuDlique  devoir  fournir, 

Saint-Domingue ,  considéra  comme  un  seul  corps  poV^ 
t:que  comme  ne  formant  qu'un  seul  département,  sur  une 
population  ae  cinq  cent  soixante-quinze  mille  q^iat-e- 
yingt-neuf  individus,  hit  jugé  devoir  fournir,  delan  5 
a  lan  14,  treize  députés  au  Corps  législatif,  dont  une 
partie  pour  le  Conseil  l\^s  Anciens  et  une  partie  pour 
le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  ainsi  que  la  même  loi  le 
règle  pour  lesdites  dix  années. 

Ultérieurement ,  et  le  4  brumaire  an  G  ,  comme  nous 
lavons  dé;a  dit,  le  Corps  législatif  ordonna  la  divi- 
sion du  territoire  de  la  colonie  de  Saint-Dominrue  en 
tmq  départemens ,  qu'il  nomma  le  Sud  ,  l'Ouest ,  Iç 
Nord,  Samana  et  llnganne.  Par  suite  de  cette  divis'ion 
projetée  et  par  des  lois  subséquentes  ,  il  régla  pour 
l'an  6  et  pour  Fan  7.,  comme  vous  allez  le  régler  au- 
purd'iiui  pour  Tan  8  et  suivans,  jusque  en  Fan  14; 
il  régla,  dis -je  ,  pour  Fan  6  et  pour  Fan  7,  en  quel 
orare  les  cinq  départemens  projetés  nom.meroient  les 
députés  attribués  à  Saint-Domingue  par  la  loi  ori^a-^ 
.îiiqiie  du  27  -"î'-----  --  i^  ^ 


luviose  an  5. 


\  oila  ,  representans  du  peuple  ,  quelles  sont  les  dis-^ 
positions  constitutionnelles  et  les  lois  afférentes  à  la. 
question  que  nous  traitons. 

Après  avoir  attentivem.ent  considéré  le  tout ,  il  a  paru 
impossible  à  votre  commission  que  le  vœu  formel  de  la 
constitution  pût  rester  sans  accomplissement  ;  que  cette 
loi  du  27  pluviôse' an  5,  qui  nest  quune  émanatioa 
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directe  ,  une  explication  textuelle  de  l'acte  constitu- 
tionnel ,  pût  n'être  pas  exécutée  à  Tégard  de  Saint- 
Domingue  -,  et  elle  n'a  vu  dans  l'objection  tirée  de 
l'organisation  de  Saint-Domingue  en  cinq  départemens, 
organisation  projetée  ultérieurement  à  la  loi  du  27  plu- 
viôse an  5 ^  et  non  encore  réalisée^  non  plus  que  dans 
les  objections  tirées  de  quelques  autres  actes  du  Corps 
législadf  qui  ont  suivi  cette  organisadon  projetée;  elle 
n  avu,  dis-je  ,  dans  ces  objections,  q^u'une  erreur  aussi 
palpable  qu'elle  seroit  préjudiciable  a  nos  intérêts  co- 
loniaux et  commerciaux. 

En  effet,  la  loi  du  4  brumaire  an  6,  en  divisant  le 
territoire  de  Saint  -  Domingue   en  cinq  départemens  , 
n'a  rien  changé  aux  dispositions  constitutionnelles  de  la 
loi  du  27  pluviôse  an   5  sur  le  nombre  de  députés  à 
élire   par  Saint-Domingue  :   elle  a  voulu  seulement 
appliquer  les  principes  sur  la  division  territoriale  ,  et 
parvenir  à  faire  faire  par  cinq  assemblées  électorales , 
ce  qui  jusque  -  là   n  avoit  été  fait  que  par  une  assem- 
blée unique-,  et  en  cela  on  ne  peut  que  louer  les  vues 
du  législateur.  Mais ,  en  rendant  cette  loi ,  il  a  sous- 
entendu  nécessairement  qu'elle  n'infiueroit  sur  les  élec- 
tions qu  après  la  division  territoriale  opérée  ^  et  non  avant; 
il  a  nécessairement,  quant  à  ces  élections,  subordonné 
sa  volonté  à  la  consommation  de  Facte  de  division 
territoriale  qu'il  ordonnoit  :  car  ,  penser  autrement  j 
donner  à  la  loi  du  4  brumaire  an  6  un  effet  absol^i, 
et  non  conditionnel  et  relatif,  ce  seroit  poser  en  fait 
que  le  législateur  put  et  voulut  ,  à  cette  époque,  se 
soustraire  à  la  volonté  constitutionnelle  ,    et  détruire, 
pour  Saint-Domingue  ,  la  loi  du  27  pluviôse  an  5j  ce 
qui,  certes,  n'est  ni  vrai ^  ni  présumable. 

La  division  territoriale  s'est^dle  opérée:  alors  rien  de 
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plus  simple.   La  loi  du  4  brumaire  an  6  est  exécutée. 
Cinq   départemens  font  les  noii:iinations  attribuées  à 
Saint-Dommgue  ,  et ,  à  ce  moyen  ,  la  constitution ,  et 
la  loi  organique  du  2,7  pluviôse  an  5  ,  sont  respectées 
sont  obéies.  r         .  > 

Mais  a-t-elie  pu  s'opérer  cette  division  territoriale  \ 
non  ,  représentans  du  peuple  :  l'ancien  territoire  fran- 
çais de  Saint-Domingue  ,  déjà  connu,  déjà  divisé  sous 
le  nom  de  Provinces  du  Sud  ,  de  TOuest  et  du  Nord, 
a  reçu  facilement  ceux  de  département  du  Sud ,  de 
rOuest  et  du  Nord  ,  en  vertu  de  la  loi  du  4  brumaire 
an  6.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  territoire  cédé 
par  TEspagne.  Très-peîi  peuplé  ,  très-peu  cultivé ,  très- 
étendu  ,  et  n'offrant  presque  par-tout  que  des  forêts , 
ou  d'immenses  terreins  abandonnés  à  des  troupeaux 
en-ans ,  il  n'a  pas  été  facile  ,  ni  même  possible ,  sur- 
tout avec  \qs  troubles  qui  ont  agité  et  qui  agitent 
la  colonie  ;  il  n'a  pas  été  possible  d'y  réaliser  l'oro-a- 
nisatjon  en  départemens  et  cantons  projetée  par^la 
loi  du  4  brumaire  an  6  j  et  de  long-temps  encore  on 
ne  peut  se  flatter  d'y  voir  consommer  cette  opéra- 
tion (1).^  Faudra-t-il,  pour  cela,  que  ce  nouveau  ter- 
ritoire français,  que  ces  nouveaux  honmies  acquis  à 
la  liberté  civile  et  politimie  ,  devenus  membres  de  la 
grande  ^famille  des  républicains  français  j  faudra-t-il 
pour  cela,  dis-je,  que  le  territoire  et  les  citoyens  soient 


^(j)  Au  nombre  des  {difficultés  qu'elîe  présente,  il  y  a  cells  qui 
résulte  de  retendue  immense  dornée  a  chaque  ciépartemeut  er  à  chaque 
cancoii ,  et  de  iMmrossibilicé  qui  s'ensuit  d'y  exécuter  la  volonté  de 
l'acte  consîitutionne!  sur  les  diVisions  territoriales.  Lç  Corps  législatif 
sera  probablement  obligé  de  revenir  à  cet  égard  sur  la  loi  du  zt  bru» 
maire  an  6. 


prives  de  leur  droit  de  représentation  au  Corps  léo-is- 
latif  i'  non.  Votre  commission  a  vu  la  constitution  , 
qui  leur  assure  qu'ils  jouiront  de  ce  droit  de  représen- 
tation :  elle  a  vu  la  loi  organique  du  27  pluviôse  an  5 , 
qui  considérant  Saint-Domingue  en  masse  comme  ne 
fo 


tement 

de  Tan  o  a  i  an  14  j  et  u  mi  a  paru  aemontre  que 
volonté  constitutionnelle,  cette  volonté  absolue,  an- 
térieure aux  lois  réglementaires  et  conditionnelles  por- 
tées  depuis ,    devoit  seule  fixer  l'attention  du  législa- 
lateur,  et  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Il  faut  donc  ,  représentans  du  peuple ,  soit  qu'il  y 
ait  trois  assemblées  électorales  à  Saint-Domingue,  soit 
c}u'il  n'y  en  ait  que  deux  ,  ou  même  qu'une  seiile  , 
com.me  par  le  passé  j  il  faut  à  Saint-Domingue ,  de 
l'an  5  à  Tan  14,  treize  députés  au  Corps  législatif, 
ainsi  que  l'a  réglé  et  fixé  pour  dix  ans  la  loi  organique* 
la  loi  immuable  du  27  pluviôse  an  5. 

En  vain  opposeroit-on  la  loi  du  4  brumaire  an  (5, 
qui  a  divisé  le  territoire  en  cinq  départemens.  .  .  / 
Cette  loi^  n  a  voulu  ni  pu  détruire  l'elFet  de  celle  du 
27  pluviôse  an  5  ;  l'effet  des  dispositions  constitution- 
nelles j  et ,  hypothétique ,  conditionnelle,  réglementaire 
dans  sa  volonté  ;    elle  ne    peut   rien    sur  l'ordre  d^s 


opération  qu  elle 
prescrit.  Jusque-là,  c'est  un  projet  ,  et  rien  de  plus, 
qui  laisse  subsister  dans  son  entier  la  volonté  cons- 
titutionnelle ,  et  antérieure  du  27  pluviôse  an  5. 

En  vain  diroit  -  on    qu'il    est   contre   les   principes 
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qu'un  département  puisse  nommer  pour  un  autre  ;  et 
que  les  dëpartemens  formés  sur  l'ancien  territoire  fran- 
çais de  Saint  -  Domingue  puissent  élire  pour  ceux  for- 
més sur  le  territoire  ci-devant  espagnol.  Cet  argum.ent , 
vrai   en  thèse  générale  ,  ne  reçoit  ici  aucune  applica- 
tion :  i""',  parce  qu'il  suppose  fait  ce  qui  uQst  encore  que 
projeté,  c'est-à-dire 3  la  division  territoriale  en  cantons 
'Ct  départeniens   :  parce  qu'il  suppose  l'ancien  territoire 
espagnol  divisé  réellement  en  deux  dëpartemens  ,    et 
-qui  ne  Test  pas  encore  ;  parce  qu'enfin  cec  argument 
■suppose  des  dëpartemens  où  il  n'y  en  a  pas ,  où  il  n'y 
en  a  jamais   eu ,    ei"    où  il  n'y    a  qu'un  territoire  noiv 
divisé  ,  non  organisé  ,  mais  auquel  il   est  dû ,    auquel 
il  a  été  fixé  un  droit  de  représentation  i  2^.  parce  qu'une 
loi  organique  de  la  constitution  a  déjà  considéré  Saint- 
Doiriingue  comme  un  seul  corps  politique  ,  comme  un 
seul  département  ,    et    lui  attribue    treize  députés  au 
Corps  légilsatif  j  et  que  cette  loi  recevant  son  exécu- 
sion ,  au  moyen  d'une ,  de  deux  ou  de  trois  assemblées 
électorales  formées  à  Saint-Domingue  ,  on  ne  peut  pas 
dire  alors  que  ce  sont  des  dëpartemens  nommant  pour 
d'autres  dëpartemens ,  puisque  ,  dans  la  réalité  du  droit 
et  du  fait,  ce  sont  des  assemblées  électorales  de  Salnt- 
Dom'tngue  nGmxnd,nt\pùur  Saine- Domingue ^    et  rien  que 
pou?-  ^'--^^^ 


ouin  L-UomujQue^ 


Admettons  ,  pour  un  moment  ^  que ,  par  quelque 
raison  que  ce  fût ,  il  n'y  eut  encore  à  Saint-Domingue., 
comme  jusques  en  l'an  6  ,  qu'une  seule  et  unique  assem- 
blée électorale  :  qui  pourroit  soutenir  ,  et  contre  la 
constitution  ,  et  contre  la  loi  orgaHique  du  27  pluviôse 
an  5  ,  et  en  partant  de  ce  que  la  division  territoriale 
•se  trouve  sur  le  papier  sur  lequel  est  imprimée  la  loi 
du  4  brumaire  an  6  j  qui  pourroit  soutenir  qu'il  n'est 
dû  qu'un  seul  et  unique  député  à  Saint-Domingue ^^ 
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attendit  que  les  départemens  projetés  n'e 
jamais  chacun  plus  d'un  à  nommer  ?  Perso 
doute.  Eh  bien  1  la  prétention  qui  seroit  insoute- 
nable ,  dans  le  cas  qu'il  y  eut  encore  quatre  départe- 
mens  à  organiser  ,  quatre  assemblées  électorales  à 
créer  ,  n'est-elle  pas  également  insoutenable  alors  qu'il 
y  a  deux  départemens  à  organiser  ,  deux  assemblées 
électorales  à  créer?  Ne  faudroit-il  pas  toujours  en 
revenir  à  ce  qu'ont  voulu  la  constitution  et  la  loi  orga- 
nique du  27  pluviôse  an  5,  et  considérer  toujours  Saint- 
Domingue  comme  un  seul  corps  politique,  jusqu'à  ce  (juq 
la  division  projetéee  de  son  territoire  RU  effectuée , 
fût  accomplie  J 

Supposons  encore  qu'alors  que  la  loi  du  4  brumaire 
an  6  étoit  émise  par  le  Corps  législatif ,  qu'au  moment 
cil  se  projetoit  la  division  du  territoire  de  Saint-Do- 
mingue en  einq  départemens;  supposons,  dis- je  ,  que 
quelqu'un  eût  proposé  d'ajouter  à  la  loi ,  qu'il  ne  seroit 
plus  tait  d'élections  à  Saint-Domingue  que  selon  Tordre 
des  départemens  projetés  :  mille  voix  n'auroient- elles 
pas  repoussé  cette  proposition  >  N  auroit-on  pas  fait 
de  toutes  parts  cettte  observation  si  simple,  si  juste  ., 
que  ,  jusqu'à  l'exécution  de  la  division  ordonnée  ,  iî 
étoit  impossible  de  toucher  à  îa  loi  du  27  pluviôse 
an  5  î  il  étoit  impossible  de  réduire  une  dépuration 
im.muablement  réglée  pour  dix  ans  >  Eh  bien  '.  repré- 
.  sentans  du  peuple ,  votre  commission  s'est  fait  à  elle- 
même  l'argiimenî  qui  auroit  été  fait  alors,  et  elle  s'est 
convaincue  que  ,  tant  c]ue  la  loi  du  4  brumaire  an  6 
n^est  pas  exécutée  ,  jusqu'à  l'organisation  eÔ'ective  ^ 
consommée  des  départemens  qu'elle  a  projetés  il  est 
rigoureusement  démontré  que  vous  devez  rendre  hom- 
mage à  la  loi  du  27  pluviôse  an  5  ,  et  que  vous  devez, 
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vouloir  l'exécution  pleine  ,    entière  de  cette  volonté 
primordiale ,  absolue  et  constitutionnelle. 

Inutilement  citeroit-on  les  lois  qui  ont  réglé  ,  pour 
iesans  6  et  7  ,  en  quel  ordre  les  cinq  départemens  de 
Saint-Domingue  feroient  les  nominations  qui  étoient 
attribuées  à  cette  colonie  pour  iesdits  ans  6  et  7.  Ces 
lois  portent,  toutes  les  deuK,  sur  la  supposition  que  la 
division  ordonnée  a  été  consommée  ^  portent ,  toutes 
les  deux ,  sur  une  erreur  de  fait  :  elles  ne  peuvent  donc 
être  d'aucune  considération  dans  la  question  agitée  , 
puisqu'il  est  impossible  que  l'on  prête  à  la  législature 
qui  Us  a  rendues ,  l'intention  de^ faire  prédonimer  un 
plan  seulement  projeté ,  un  plan  non  encore  exécuté , 
sur  une  volonté  première,  constitutionnelle;  sur  un 
principe  fondamental  ,jqui  doit  nécessairement  être  suivi 
d'un  plein  et  entier  effet. 

Diroit-on  ,  enfin  ,  que  l'article  49  de  la  constitu- 
tion ,  voulant  que  ce  soit  chaque  département  qui 
concoure  aux  nominations  ,  il  s'ensuit  que  toute  par- 
tie du  territoire  fi-ançais  non  encore  organisée  en 
départemens  n'a  pas  compté  dans  l'acte  constitution- 
nel comme  devant  avoir  une  représentation  (1)  ? 


(0  Quand,  pour  aller  su  devant  de  tout  ce  que  Ton  pouvait 
imaginer  de  dire,  je  suppasois  que  ion  pù-c  faire  cet  arcrument',  j'érois 
bien  éloigné  de  croire  néanmoins  qu'il  tomberoic  dans  l'esprit  de 
quelques  membres  du  Corps  législatif  d'en  faire  usa^e.  C'est  cepen- 
dant ce  qui  est  arrivé.  Notre  collègue  Philippe  (du  Léman)  ,  membre 
du  Conseil  des^  Anciens,  page  i4  d'une  opinion  qn'il  a  émise  I«  29 
vendémiaire  ,  à  Toccasion  des  élections  faites  en  l'an  6  ,  prétend  que 
les  (léparternens  de  Lingane  et  de  S3mana  ne  devrenc  être  représentés 
que  lors^uiU  seront  organisés,.,..,.   Et  pourtant,  qui  le  çroiroit  l   le 


Mais  ce  seroit  outrager  les  principes  éternels  de 
justice  et  d'égalité  qui  ont  présidé  à  la  foniiation  de 
la  République,  et  qui  ont  voulu  essentiellement,  qui 
ont  voulu  par-dessus  tout,  que  tous  les  Français  con- 
courussent à  la  formation  de  la  représentation  na- 
tionale ; 

Mais  ce  seroit  oublier  que  l'article  7  de  la  consti- 
tution porte  que  Saint-Domingue  sera  divisé  ,  par  le 
Corps  législatif,  en  quatre  départemens  au  moins ,  et 
en  six  au  plusj  que,  par  conséquent,  la  constitution 
considère  Saint-Domingue,  non  encore  divisé ^  comme 
un  seul  corps  politique  ,  comme  un  seul  département , 
et  qu'elle  lui  attribue ,  sous  ce  rapport,  une  députatîon 
proportionnelle  à  sa  population  \  ce  seroit  oublier  e!i- 
core  que  la  loi  organique  du  27  pluviôse  an  5  ,  ré- 
glant pour  dix  ans  la  dépuration  de  toutes  les  par- 
ties de  la  République  ,  considère  Saint  -  Domingue 
comme  Favoit  fait  la  constitution  ,  et  lui  attribue  , 
comme  département  ^  treize  députés  au  Corps  législatif. 

Mais  ,  finalement ,  ce  seroit  toujours  revenir  à  ce 
vice  d'argumentation,  qui  consiste  à  voir  comme  fait 
ce  qui  doit  se  faire  i  à  voir  comme  consommée  une 
division  territoriale  qu'a  voulue  la  constitution ,  qu'a 


même  oratear,  -pages  3  et  4  j  reconeoît  que  ia  partie  espagnole  esc 
corriprisë  dans  cetre  isle  de  Saint-Domingue  dont  la  consritution  a 
parlé,  art.  j ')  esc  comprise  dans  cette  isle  de  Saint-Domingue  qne 
la  loi  organique  du  27  piuviose  an  5  a  considérét;  comme  un  dépar- 
temenr  ;  reconnoît  enfin  que  la  population  parricuUère  de  la  pircie 
espa2;no]e  esi  comprise  au<;<;i  dans  celle  qui  a  concouru  à  faire  fixer 
à  treize  le  nombre  de  dépuces  à  élire  à  Saint-Domingue  ,  de  Tan  8 
à  l'an  j4  î  ...  CciiiiT.eLC  notiî^  coiicgue  a-t-ii  doi;c  ^m  condlitr  touitjs. 
ces  choses  :  . 
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prescrite  la  loi  du  4  brumaire  an  6,  mais  qui  n'a  pas 
encore  pu  s  opérer  j  et ,  prenant  ainsi  l'imaee  pour  le 
corps,  1  ombre  pour  la  ^ialité  ,  perdre  de  vue  tout  ce 
quily  a  d  essentiel,  de  réel  dans  la  question  ;  au  lieu 
de  considérer  Saint-Domingue  comme  la  considéré  la 
constitution ,   comme  la  considéré  la  loi  du  27  plu- 
viôse an  5  ,  ne  plus  le  considérer  que  comme  divisé  en 
cinq  aepartemens ,  par  la  seule  raison  qu'il  est  projeté 
cie  ie  Qîviser  ainsi  ;  et  s'abandonnânt   a  cette  iUucion 
inconcevable, -/ouicir  quune  députation  soit  réduite  , 
alors  que  la  constitution  ,  la  loi  organioue  du  vy  plu- 
viôse an  5  ,  et  tous  les  principes  de  justice  et  d'é^^alité 
iont  regiee,  et  ont  fixé  le  nombre  de  membres  dont 
eice  seroit  composée,  il  a  donc  semblé  à  votre  corn- 
mission  qu  il  ne    pouvoit  être    Eiit  aucune  objection 
plausioie    contre  la  proposition  qui  tend  à  donner  à 
oamt-Domingue  le  nombre  de  députés  fixé  et  réglé  par 
la  ioi  au  27  pluviôse  an  5 ,  puisque  cette  proposition 
est  ionaee  sur  la  constitution  ,  et  sur  une  loi  formel- 
lement  explicative   de   la    constitution  ;  et  que  toute 
autre  proposition,  outre  le  vice  qu'elle  auroit'de  pren- 
drepour  eiïéctué  ce  qu{  ne  Test  pas  ;   de  prendre  le 
projet  pour  l'exécution  j  la   division  voulue   pour  la 
division  consommée  ,  auroit  encore  en  dernier  résultat 
une  mconstitutionnaliré  évidente  ,  une  injustice  cruelle 
J^uîsqu'elle  rendroit  à  enlever  à  une  partie  intéressante 
ce  .a  Kepubiique  h-ançaise    une    portion  considérable 
de   la   aeputation    qu'une    loi   immuable,  qu'une   loi 
organique  lui  attribue  de  Pan  5  à  l'an  14. 

Les  deux  raisons  suivantes  Pont  encore  fortifiée  dans 
cette  opinion. 

Premièrement  :  elle   a  supposé  qu'un  département , 
celui  de  la  Moselle  ,  par  exemple,  vînt  à  être  en  partie 


■r»» 
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envahi  par  Femiemi ,  ou ,  par  toute  autre  cause  ,  i 
être  iriomentanément  divise  en  deux  portions  ,  donc 
Tune  seroit  seule  organisée  et  en  état  d'élire  ,  et  non 
l'autre  :  la  portion  en  état  d'élire ,  se  sont  demandé 
vos  commissaires  ,  seroit -elle  privée  du  droit  d'élec- 
tion attribue  au  département  >.  Faudroit-il  calculer  le 
nombre  des  citoyens  empêchés  momentanément  de  se 
réunir,  pour  réduire  d'autant  les  députés  fixés  à  ce 
département  ?  non  sans  doute  ,  personne  n'oseroit  le 
prétendre.  La  partie  libre  d'user  de  ses  droits  en  use- 
roit  peur  la  partie  qui  en  seroit  privée  ,  nommeroit 
pour  le  département  entier.  Cela  est  d'une  évidence 
palpable.  En  bien!  c'est  précisément  là  ce  que  votre 
commission  pense  que  peut  et  que  doit  faire  la  portion 
libre  d'élire  à  Saint-Domingue ,  pour  celle  qui  en  est  ou 
qui  en  sera  momentanément  empêchée  par  le  défaut 
d'organisation.  L'analogie  est  sensible  ,  et  ôqs  cas  sem- 
blables ne  doivent  amener  que  des  conclusions  iden- 
tiques. 

Secondem.enî  ,  elle  a  considéré  que  le  Conseil  des 
Anciens  ,  le  ^9  vendémiaire  de-rcier ,  s'étoit  absolu- 
m.ent  prononcé  pour  cette  opinion  ,  en  rejetant  une 
résolution  prise  dans  un  sens  contraire.  Les  motifs  dé- 
terminant du  rejet  îurent  d'abord  que  les  lois  exis- 
intes  n'avoient  pas  été  suivies ,  ensuite  que  les 
ttrîbués  à  Saint-Domingue  n'avoient  pas  été  rec^ 


tan 


aroits 
on  nus. 


\'otre  commission,  d'après  ce  grand  nombre  de 
raisons  militantes  en  iaveur  de  l'opinion  qui  veut  que 
Saint-Domingue  ,  jusqu'en  l'an  i4  ,  ait  treize  députés  au 
Corps^  législatif,  vous  proposera  donc  d'ordonner  que  , 
jusqu'à  l'organisation  effectuée  et  consommée  du  ter- 
ritoire ci-devant  espagnol  en  cantons  et  départemens., 
les  départemens  1-ormés  sur  l'ancien  territoire  français 


H 
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feront  alternativement  les  nominations  attribuées  aux 
départemens  projetés  de  Samana  et  de  Tlngane. 


Les  principes  sur  lesquels  elle  base  cette  proposi- 
tion lui  ont  paru  devoir  d'autant  plus  être  mis  en 
pratique  5  que  les  colons  de  Saint-Domingue  ont 
besoin  de  recevoir  du  Corps  législatif  des  témoignages 
de  justice  et  d'affection  ,  notamment  les  colons  ci- 
devant  Espagnols ,  que  nous  devous  considérer  comme 
en  ayant  plus  particulièrement  besoin  pour  perdre 
leurs  préjugés  et  s'attacher  à  la  République  ;  qu'il  est 
évident  que  tout  ce  qui  sera  fait  pour  amener  ,  pour 


plus  sur  et  le  pli 
grand  aliment  d'industrie  et  de  commerce  :  qu'enfin 
il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  conserver  à  cette  co- 
lonie la  députation  qui  lui  est  due  ,  et  qui  lui  a  été 
attribuée  ,  qu'il  n'en  est  pas  de  ces  contrées  éloignées 
comme  des  départemens  de  l'Europe  ,  et  que  si  un 
député  de  la  Seine  ou  du  Lot  supplée  facilement 
à  l'absence  d'un  député  du  Rhin  ou  de  la  Sarthe  , 
attendu  l'analogie  de  mœurs  ,  d'agriculture  ,  et  de 
besoins  qu'il  y  a  entre  les  départemxcns  cités,  les 
différences  capitales ,  les  contrastes  qui  existent  sur 
toutes  ces  choses  entre  l'Amérique  et  l'Europe ,  dé- 
montrent que  rien  ne  peut  suppléer  à  Tabsence  d'un 
député   de   la   colonie   de   Saint-Dominj^ue  ,    et   qu'il 


^  i 


faut  nécessairement  à  celle-ci  une  représentation  qu'elle- 
même  fournisse,  et  non  aucune  autre  partie  de  la  Ré- 
publique^ 

Voici  le  projet  de  resolution  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 


A 


PROJET    DE    RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  ^  après  avoir  entendu 
le  rapport  d'une  commission  spéciale  -, 

Considérant  qu'il  est  instant  de  régler  en  quel  ordre 
il  doit  être  procédé ,  par  les  départemens  de  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  aux  élections  qui  sont  at- 
tribuées à  ladite  colonie  par  la  loi  du  27  pluviôse 
an  5, 

Déclare  qu'il  y  a  urgence , 

Le  Conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence  ,  prend  la 
résolution  suivante  : 

Article    premier. 

Les- départemens  du  Sud,  de  l'Ouest,  du  Nord,  de 
mana  et  de  l'inganne  ,  de  l'an  8  à  l'an  i/f  de  la 
République  ,  feront  les  nominations  au  Conseil  des 
Anciens  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  qui  sont  at- 
tribuées à  la  colonie  de  Saint-Domingue  par  la  loi 
du  27  pluviôse  an  5 ,  dans  l'ordre  déterminé  par  le 
tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

I  L 

Néanmoins ,  jusqu'à  l'organisation  en  cantons  et 
départemens ,  du  territoire  désigné  par  la  loi^  du  4 
brumaire  an  6 ,  comme  devant  former  les  départe- 
mens de  Samana  et  de  l'inganne  ,  les  départemens 
du  Sud  ,  de  l'Ouest  et  du  Nord  ,  en  commençant 
par  le  Sud  ,  et  en  alternant  du  Sud  à  l'Ouest ,  de 
l'Ouest  au  Nord ,  du  Nord  au  Sud ,  et  ainsi  de  suite; 


Sa 
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chaque  année ,  feront ,  indépendamment  à^%  nomi- 
nations au  Corps  législatif  qui  leur  sont  attribuées 
par  la  présente  loi,  celles  quelle  attribue  au  territoire 
devant  former  les  départemens  de  Samana  et  de  lln- 
ganne. 

I  I  I. 

La  présenté  résolution  sera  imprimée ,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


i  \ 
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A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


TABLEAU  des  élections  à  faire  ^  de  l'an  8  àTaîi.  14,  pour  le  Conseil  des  Anciens  et  pour  le  Conseil 
des  Cinq-Cents^  par  les  cinq  départemens  de  Saint-Bomingue  ,  en  exécution  de  la  loi  organique 
du  27  pluviôse  an  5;  lequel  comprend  la  répartition  ordonnée  par  deux  lois  particulières  pour 
les  années  6  et   j . 


DÉPARTEMENS. 


cinq  députes. 


AN     VII     ,     AN    VIII.    I 
quatre  députés,    quatre   députés 


AN     IX 


cinq  députés. 


A  N     XI 


quatre  députés,    quatre  députés. 


B.apport  fait  par  Coir^ard, 
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